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Rapport n° 22-04-10

CONCLUSION D'UNE CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORÊT
ET LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION VAL PARISIS EN VUE DE LA MISE À

DISPOSITION DE SERVICE PAR LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION VAL PARISIS
POUR UNE ASSISTANCE AUX MISSIONS LIÉES À LA PROTECTION DES DONNÉES DE

LA COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORÊT

La  recherche  d’une  action  publique  plus  performante  et  plus  efficiente,  mais  également
l’exigence  de  réduire  les  dépenses  publiques,  conduisent  au  développement  de  la  mutualisation,
laquelle permet de regrouper l’ensemble des mécanismes de coopération entre collectivités. 

Le  champ  de  la  mise  en  conformité  des  collectivités  avec  le  Règlement  Général  sur  la
Protection des Données (RGPD) étant un domaine d’activités mutualisable, c’est dans ce contexte que
la communauté d’agglomération Val Parisis va mettre à la disposition de la commune de Saint-Leu-la-
Forêt un service intitulé « assistance aux missions liées à la protection des données ».

Cette mise à disposition comprend la réalisation des missions suivantes : 

- être le point de contact de la commune avec la Commission nationale de l’informatique et des
libertés (CNIL), lorsque cette dernière est à l’origine de la requête et que ladite requête est liée
à la réglementation relative à la protection des données personnelles ;

- faciliter la coopération entre la commune et la CNIL en cas de contrôle de cette dernière.

La  mise  à  disposition  concerne  un agent  territorial,  issu  de  la  filière  administrative,  de
catégorie A, dont les fonctions sont « Chargé de mission Mutualisation ». Elle porte également sur les
matériels de bureau et de travail liés à ce service. L’agent susmentionné sera désigné en qualité de
délégué à la Protection des données de la commune dans le cadre de la réalisation des missions décrites
ci-dessus.

Il vous est, par conséquent, demandé de bien vouloir approuver les termes de la convention à
intervenir  en  ce sens  entre  la  commune et  la  communauté d’agglomération Val  Parisis  et  de bien
vouloir autoriser Mme le Maire à signer ladite convention.

Il  est  précisé  que  cette  convention  sera  effective  à  compter  de  la  date  de  son  caractère
exécutoire et se poursuivra jusqu’au 31 mai 2023.  La facturation de ce service sera établie selon un
coût horaire de travail effectif de l’agent mis à disposition fixé à 24 €. 

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire
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Délibération n° 22-04-10

CONCLUSION D'UNE CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORÊT
ET LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION VAL PARISIS EN VUE DE LA MISE À

DISPOSITION DE SERVICE PAR LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION VAL PARISIS
POUR UNE ASSISTANCE AUX MISSIONS LIÉES À LA PROTECTION DES DONNÉES DE

LA COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORÊT

Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16,
Considérant que la recherche d’une action publique plus performante et plus efficiente, mais également
l’exigence  de  réduire  les  dépenses  publiques,  conduisent  au  développement  de  la  mutualisation,
laquelle permet de regrouper l’ensemble des mécanismes de coopération entre collectivités,
Considérant que l’article L. 5211-4-1 (III) du code général des collectivités territoriales permet à un
Etablissement Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre de mettre à la disposition de
ses communes membres tout ou partie de ses services pour l’exercice de leurs compétences lorsque
cette mise à disposition présente un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services,
Considérant  que  la  mise  en  conformité  avec  le  RGPD (Règlement  Général  sur  la  Protection  des
Données)  représente  une  activité  complexe,  dans  la  mesure  où  celle-ci  est  récente  et  nécessite
l’intervention d’une pluralité de compétences, tant informatiques que juridiques,
Considérant  que  la  commune  de  Saint-Leu-la-Forêt  souhaite  disposer  d’une  assistance  de  la
communauté d’agglomération Val Parisis dans la réalisation de ces missions,
Considérant que la mise en place de ce dispositif de mutualisation est justifiée par l’amélioration du
service public,
Considérant la nécessité de conclure une convention de mutualisation régissant la mise à disposition de
ce service,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article 1     : d’approuver les termes de la convention de mise à disposition de service pour une assistance
aux missions liées à la protection des données, ci-annexée, par la  communauté d’agglomération Val
Parisis pour la commune de Saint-Leu-la-Forêt.

Il  est  précisé  que  cette  convention  sera  effective  à  compter  de  la  date  de  son  caractère
exécutoire et se poursuivra jusqu’au 31 mai 2023.  La facturation de ce service sera établie selon un
coût horaire de travail effectif de l’agent mis à disposition fixé à 24 €. 



Article 2     : d’autoriser, en conséquence, le Maire à signer la convention visée à l’article 1.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Le Maire

Sandra BILLET




















